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1. Introduction 

1. Ce rapport reflète les conclusions du Comité permanent P après analyse de 
l’auto-évaluation de la police fédérale relative à un certain nombre de 
recommandations formulées dans son précédent rapport ‘Enquête de suivi de 
certaines recommandations reprises dans l’enquête de contrôle ‘Unités 
d’intervention spécialisée’’. 

2. Dans la deuxième partie de ce rapport, la faisabilité de la procédure EDS telle 
qu’élaborée à ce jour est vérifiée par rapport à un incident concret dont le 
Comité permanent P a eu connaissance via une fiche de signalement GPI 62. 

2. Aperçu des enquêtes menées et en cours 

2.1 Contexte et résumé de l’enquête 

3. Dans l’enquête de contrôle ‘Unités d’intervention spécialisée’, lancée en 2013 

suite au décès de Jonathan Jacob, le Comité permanent P a formulé plusieurs 

recommandations. 

2.2 Première enquête de suivi 

4. Fin 2015, le Comité permanent P a effectué une première enquête générale 

de suivi au sujet des recommandations qui ont été formulées en 2014 relatives 

aux unités d’intervention spécialisée de la police intégrée. 

5. Dans le cadre de cette enquête, les conclusions suivantes ont été formulées à 

l’époque :  

- « les informations transmises par le coordinateur national de la formation 
nous amènent à conclure qu’il faut accorder une attention particulière 
permanente au maintien à niveau des compétences et aptitudes du 
fonctionnaire de police individuel en matière de maîtrise de la violence ;  

- ce rapport ne permet toutefois pas de tirer des conclusions quant à 
l’éventualité de changements positifs en ce qui concerne la coordination des 
dossiers d’agrément en termes de contenu et le domaine de la recherche et 
du développement ;  

- par ailleurs, force est de constater qu’à ce jour, aucune procédure pour une 
personne violente/récalcitrante dans une cellule n’a été développée et 
qu’aucune initiative n’a été prise dans ce sens, alors que cette intervention 
type figure explicitement dans la liste non limitative des interventions 
d’assistance spéciale prévue dans la GPI 811 ». 

 

 ···························  
1 La circulaire GPI 81 du 21 juillet 2014 relative au cadre de référence général de l'" Assistance Spéciale " au 

sein de la police locale, MB du 14 août 2014. 
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2.3 Deuxième enquête de suivi 

6. Lorsque le 19 août 2020, des images vidéo du traitement de Jozef Chovanec 

dans la cellule de police ont été publiées par la presse, il était d’emblée clair 

que l’intervention tant de la police que des médecins présentait beaucoup de 

similitudes avec l’intervention policière à l’égard de Jonathan Jacob. 

7. Le Comité permanent P a entamé une enquête de suivi afin de vérifier dans 

quelle mesure la police intégrée a donné suite à certaines recommandations 

reprises dans l’enquête de contrôle ‘Unités d’intervention spécialisée’ menée à 

l’époque, et ceci non seulement pour l’intervention et l’appui spécialisés de la 

police fédérale et des unités d’intervention spécialisée de la police locale, mais 

également pour le travail de première ligne au sein de la police tant locale que 

fédérale. 

8. Le 31 octobre 2020, un article de presse reconstituant les dernières heures de 

vie de Lamine Bangoura est paru dans De Morgen. 

9. L’intervention de police à l’égard de Lamine Bangoura se raccordant 

incontestablement des interventions policières tant à l’égard de Jonathan Jacob 

que de Jozef Chovanec, à savoir la maîtrise d’une personne, le Comité 

permanent P a décidé d’observer davantage les techniques (d’immobilisation) 

apprises et appliquées au sein de la police intégrée, en songeant entre autres à 

la maîtrise, l’étreinte vasculaire du cou, l’utilisation de clés (de bras), 

l’utilisation de colsons, … 

10. Cette enquête de suivi poursuivait les objectifs suivants : 

- vérifier si au sein de la police intégrée, une procédure ‘personnes 
récalcitrantes’ a été élaborée ; 

- vérifier dans quelle mesure, en concertation avec le secteur médical, des 
directives ont été élaborées sur la conduite à tenir avec des personnes qui 
présentent des symptômes du syndrome de délire agité ou excited delirium 
syndrome (EDS) ;  

- brosser le tableau des mécanismes de coordination en matière de formations 
en maîtrise de la violence ;  

- dresser un état des lieux de la mise en place de la R&D dans le domaine de la 
maîtrise de la violence par la police fédérale au profit de la police intégrée 
et ;  

- vérifier de quelle manière la police intégrée soumet les techniques apprises 
(clé de bras, étreinte vasculaire du cou, menottes, utilisation de colsons…), 
en concertation avec les partenaires ou non, à une maîtrise des risques et les 
ajuste à la lumière d’une restraint asphyxia de la personne arrêtée 
présentant ou non les caractéristiques EDS. 



 

 

3/9 

  

11. Dans ce rapport de suivi, une série de recommandations sont à nouveau 

formulées et il est demandé à la police intégrée, dans les 6 mois de la publication 

de ce rapport, d’effectuer une auto-évaluation qui concerne plus 

particulièrement le degré de réalisation d’un certain nombre de 

recommandations spécifiquement indiquées et d’en transmettre le résultat au 

Comité permanent P. 

12. Le Comité permanent P a reçu cette auto-évaluation le 14 janvier 2022. C’est 

cette auto-évaluation, couplée aux résultats d’un certain nombre de 

vérifications effectuées par son Service d’enquêtes P, qui fait l’objet du présent 

rapport. 

3. Constatations de l’enquête et conclusions de la 
deuxième enquête de suivi 

13. La situation actuelle est présentée ci-dessous pour chaque recommandation 

qui devait être suivie par la police intégrée. 

Recommandation 1 

Le Comité permanent P recommande qu’on œuvre de manière prioritaire à 

compléter l’offre de formations pour les services de première ligne en 

matière de la problématique des personnes récalcitrantes (procédure de 

cellule – travailler dans un espace exigu). 

 

État des lieux : 

Sur les 9 écoles de police, il y en a : 

- 4 qui offrent cette formation sous la forme d’une formation continuée ;  
- 4 qui n’offrent pas cette formation, parmi lesquelles 1 école indique que des 

travaux sont en cours aux cellules et qu’aucune demande concrète n’émane 
des zones de police et 1 école communique que cette offre sera bel et bien 
faite ; 

- 1 qui indique que cette formation a été intégrée dans le module EDS 2 et 
taser. 

 

Recommandation 2 

En ce qui concerne la problématique relative à l’EDS, le Comité permanent P 

recommande :  

a. qu’on poursuive de manière continue le développement et la mise en place 

des deux autres modules EDS (modules 2 et 3) ;  

b. que les diverses écoles de police intègrent le plus rapidement possible le 

module 1 dans la formation de base ;  
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c. que les diverses écoles de police, en collaboration avec la police intégrée, 

élaborent d’urgence un trajet de formation continuée au profit des 

collaborateurs de première ligne ;  

d. que les spécialistes (locaux) de maîtrise de la violence intègrent cette 

problématique dans leurs entraînements en maîtrise de la violence. 

État des lieux :  

a. Sur la base de l’auto-rapportage de la police fédérale, le Comité permanent P 
peut conclure que :  
‐ le contenu du dossier d’agrément ‘module EDS 2’ est repris dans les 

formations de base dès janvier 2022 ; 
‐ les travaux pour le dossier d’agrément et le manuel du module EDS 3 sont 

finalisés en néerlandais2, ce qui fait que, après validation par la plate-
forme stratégique maîtrise de la violence et CC GPI et concertation au 
sein du Comité supérieur de concertation, cette formation pourra être 
organisée dès l’année 2023. 
 

b. Sur la base des informations reçues de la part des écoles de police, le Comité 
permanent P peut conclure ce qui suit :  
des 9 écoles de police, il y a :  
‐ 8 écoles de police qui ont intégré le module EDS 1 dans la formation de 

base et 1 qui ne l’a pas fait, à savoir l’école de police d’Anvers (Vesta) 
car, selon ses propres dires, elle n’a pas de marge pour le faire. 
Cependant, le 5 septembre 2022, le Comité permanent P a obtenu de la 
part de la direction de l’école de police Vesta la confirmation que cette 
formation était entre-temps intégrée dans le programme de chaque 
promotion à compter du 1er octobre 2021 ; 

‐ 3 écoles de police qui ont déjà intégré le module EDS 2 dans la formation 
de base, 1 école qui examine son intégration dans le corps de leçons, 
2 écoles qui souhaitent ne pas le faire et 3 écoles qui ne fournissent pas 
de réponse spécifique. 

 
Le Comité permanent P a adressé une lettre au directeur de l’école de police 
Vesta dans laquelle 1) il lui est fait part de la constatation que l’école de 
police anversoise est la seule à ne pas offrir le module EDS 1 dans la formation 
de base, bien que ce soit obligatoire pour autant que le Comité permanent P 
le sache, 2) il est indiqué qu’on présume que cette choix (politique) est 
attestée quelque part, de sorte qu’un dirigeant (tant de la police locale que 
de la police fédérale) qui reçoit un inspecteur diplômé de l’école de police 
Vesta sous sa direction en est effectivement au courant et peut, le cas 
échéant, prendre les mesures nécessaires pour faire former ce collaborateur 
par la voie de la formation continuée et 3) on fait, finalement, référence au 
rapport récent de la Cour des comptes à la Chambre des représentants 
(mai 2022) intitulé ‘Formation de base des inspecteurs de police’ et plus 
particulièrement à la recommandation suivante ‘Garantir l’homogénéité dans 

 ···························  
2 La version française suivra. 
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la mise en œuvre de la formation, y compris l’organisation de l’apprentissage 
en alternance et les modalités d’évaluation’. 
 

c. Sur la base des informations reçues des écoles de police, le Comité 
permanent P peut conclure ce qui suit :  
des 9 écoles de police, il y en a :  
‐ 7 qui offrent tant le module EDS 1 que le module EDS 2 ou les ont offerts 

en tant que formation continuée. Certaines écoles n’offrent plus le 
module car elles ont opté pour une offre ‘train the trainer’ et les 
spécialistes (la plupart d’entre eux) des zones de police ont été formés ; 

‐ 1 école qui n’offre que le module 1 ; 
‐ 1 école qui ne rapporte rien à ce sujet. 
 

d. En ce qui concerne les recyclages des spécialistes en maîtrise de la violence, 
le CG indique que le programme de 2021 (manipulations et exercices 
pratiques avec l’armement collectif et la réaction à une agression avec des 
armes blanches – couteaux) sera poursuivi en 2022 pour ceux qui n’ont pas 
encore pu suivre ce module. Pour les spécialistes en maîtrise de violence qui 
ont déjà suivi le module précité, le chef du département Maîtrise de la 
violence et Sport recommande de suivre le module EDS 2. 

 

Recommandation 6 

Le Comité permanent P recommande, lors de la poursuite de l’élaboration 

de l’approche structurée multidisciplinaire ‘prise en charge de personnes 

qui se trouvent dans une situation de crise psychique’ (module 3), qu’une 

attention particulière soit accordée au flux réciproque d’informations entre 

la police et les centrales d’urgence 112 lors du signalement d’incidents dans 

lesquels une assistance médicale est requise, parmi lesquels l’EDS.  

État des lieux :  

Au niveau multidisciplinaire, la définition de ‘personnes en crise’ a été 
pratiquement finalisée au sein du groupe de travail ‘KAYA’, présidé par l’avocate 
générale Ingrid Godart. Le protocole d’intervention a également été pérennisé, 
à savoir reporter l’intervention policière, sauf en cas de défense légitime et de 
danger de mort imminente, jusqu’à l’arrivée du SMUR, auquel moment la police 
facilite l’intervention médicale. 
 

Recommandation 7 

Le Comité permanent P recommande, en concertation avec le Conseil 

National des Secours Médicaux d’Urgence, de reprendre l’EDS dans les 

protocoles de triage du « Manuel belge pour la régulation médicale » qui 

permettent aux centrales d’urgence 112 d’envoyer sur place l’aide médicale 

adéquate. 

État des lieux :  

Le chef du Service d’Aide médicale urgente du SPF Santé publique, le docteur 

Van der Auwera, fait savoir qu’il s’est saisi de cette problématique avec 
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l’Intérieur (police et sécurité civile (112)) et qu’au sein d’un groupe de travail, 

on tente d’arriver à des procédures opérationnelles réalistes. 

Le CG a ensuite annoncé (le 20 juillet 2022) que le groupe de travail ‘prévention 

& sécurité’, présidé par le directeur général Philip Willekens du SPF Intérieur – 

DGS&P, a élaboré un organigramme de l’appel idéal vers les centrales d’urgence 

112 avec une note d’accompagnement. Au sein de la GPI, cette information a 

été diffusée via la GPI News du 8 juillet 2022. 

Recommandation 8 

Le Comité permanent P recommande de faire mieux connaître au personnel 

lié aux centrales d’urgence 112 l’accessibilité à la formation EDS.  

État des lieux :  

L’offre de formation a au moins été portée à l’attention de la Direction Générale 

de la Sécurité Civile du SPF Intérieur par le Comité permanent P et la 

participation de certains opérateurs ou experts est à l’étude. 

Recommandation 9 

Le Comité permanent P recommande que la police fédérale prenne d’urgence 

les initiatives nécessaires afin que le département Maîtrise de la violence et 

Sport puisse remplir pleinement le rôle de ‘centre de connaissances en 

maîtrise de la violence’ au profit de la police intégrée. 

État des lieux :  

Le CG indique qu’il tiendra le Comité permanent P informé en cas de changement 

du contexte. 

4. Analyse d’une intervention EDS 

14. Sur la base d’une ‘fiche de signalement GPI 623’ reçue, le Comité permanent P 

a demandé à son Service d’enquêtes P d’obtenir des informations 

complémentaires auprès d’une certaine zone de police. 

15. Cette fiche a été élaborée à la suite d’une intervention à l’égard d’une 

personne ayant posé des actes et présenté des symptômes qui ont été reconnus 

comme étant ceux d’un patient EDS. 

 ···························  
3 La circulaire ministérielle GPI 62 du 14 février 2008 relative à l’armement de la police intégrée, structurée à 

deux niveaux prévoit dans son CHAPITRE IV. - Signalements des incidents – sous le point 2 ce qui suit : 

« 2. J’attire l’attention des supérieurs fonctionnels sur le fait que tout événement qui s’accompagne d’actes 

de violence, avec ou sans usage de l’armement policier, de techniques ou de tactiques d’intervention, est 

soumis à une obligation de signalement. […] ». 
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4.1 Brève exposition du cas 

16. L’équipe d’intervention a été priée de se rendre à une certaine adresse car le 

service 100 a demandé une aide urgente puisque le personnel d’une ambulance 

devait faire face à une personne agressive. Cette personne serait sous l’influence 

de médicaments et d’alcool. 

17. À un moment donné, l’homme a enlevé ses vêtements, puis s’est allongé dans 

une flaque d’eau et a finalement pris la fuite. 

18. Sur la base de ces informations et après consultation des ambulanciers 

concernés, la police a demandé qu’un médecin SMUR vienne sur place. 

19. Dès que l’homme a pu être localisé, un périmètre dynamique a été mis en 

place avec des équipes venues en renfort, dans l’attente de l’arrivée du médecin 

SMUR. 

20. Étant donné que 1) l’intéressé était entré dans un hangar d’une ferme, 2) il y 

avait des travaux en cours à l’extérieur (bulldozer circulant), 3) les policiers 

n’ont pas pu estimer les activités qui se déroulaient dans l’espace susmentionné 

ni du matériel y entreposé, 4) l’intervention des services médicaux d’urgence 

avait été demandée en raison d’une précédente tentative de suicide de l’homme 

et 5) cette personne avait manifesté des symptômes inquiétants lors de sa fuite 

(étendre la main vers la poitrine, respiration lourde et forte transpiration), la 

police a jugé à juste titre devoir intervenir. 

21. Entre-temps, l’équipe d’intervention avait été informée, par l’intermédiaire 

de l’OPJ de garde (qui à son tour avait de nouveau sollicité le médecin SMUR), 

que le médecin SMUR n’interviendrait pas compte tenu de la charge de travail 

dans son service et du fait que la personne n’était pas encore ‘saisie’. 

22. Le policier qui lui avait déjà parlé auparavant s’est adressé à l’homme dans 

le hangar par son prénom, qui avait été appris entre-temps, et lui a demandé de 

prendre place dans l’ambulance. Il a donné suite à cette demande. 

4.2 Quelques réflexions 

23. Les policiers qui sont intervenus ont pu immédiatement identifier les 

(possibles) signaux EDS et ont ensuite adapté au maximum leur intervention à la 

procédure prescrite. 

24. La procédure (fiche) prévoit que la police demande que le médecin SMUR se 

rende sur place et que le patient soit transféré de préférence par une ambulance 

accompagnée d’un médecin. Faut-il prévoir une autre procédure si le médecin 

SMUR indique de ne pas venir ? Le Comité permanent P est d’avis que l’intention 

ne devrait pas être que la problématique de l’évaluation de l’état médical soit à 

nouveau transféré à la police (maintenant qu’une procédure a été développée 
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et enseignée au sein de la police intégrée). Dans tous les cas, une décision 

médicale s’impose sur le terrain. Dans ce cas, il pourrait y avoir un rôle (plus 

actif) pour les ambulances/infirmiers envoyés sur place ? 

25. Peut-être que le module EDS 3 (intervention policière urgences psycho-

médicales) prévoit des possibilités/règles de fonctionnement complémentaires ? 

26. En revanche, cette procédure est assez nouvelle et on peut logiquement 

supposer qu’elle sera adaptée (à terme), idéalement sur la base d’une ‘fiche de 

signalement GPI 62’ dûment remplie. Il faudrait peut-être inscrire d’une manière 

ou d’une autre cette obligation de signalement dans la fiche de prévention EDS. 

5. Conclusion 

27. Les recommandations suivantes peuvent être considérées comme étant 

réalisées :  

- la procédure de cellule – travailler dans un espace aigu : il existe une offre 

de formations agréées qui est proposée, sera proposée ou pourra être 

proposée dans différentes écoles de police si un besoin en est formulé par 

une zone de police ; 

- le développement du module EDS 2 : il existe un dossier d’agrément mais 

l’offre (obligatoire) dans la formation de base n’est pas encore une réalité 

dans toutes les écoles de police ; 

- le flux réciproque d’informations entre la police et les centrales 

d’urgence 112 lors du signalement d’incidents dans lesquels une assistance 

médicale est requise, parmi lesquels l’EDS : un organigramme de l’appel 

idéal aux centrales d’urgence 112 a été élaboré pour leur permettre 

d’envoyer l’assistance médicale appropriée sur place et le protocole 

d’intervention a été pérennisé ;  

- faire mieux connaître au personnel lié aux centrales d’urgence 112 

l’accessibilité à la formation EDS.  

28. Les recommandations suivantes se trouvent dans leur phase finale : 

- le développement du module EDS 3 ;  

- le recyclage des spécialistes en maîtrise de la violence dans le module 

EDS 2. 
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29. La recommandation suivante mérite d’être davantage suivie :  

- veiller à ce que le département Maîtrise de la violence et Sport puisse 

remplir pleinement le rôle de ‘centre de connaissances en maîtrise de la 

violence’ au profit de la police intégrée. 

6. Abréviations 

CC GPI Comité de Coordination de la Police intégrée 

CG Commissaire général de la police fédérale 

EDS Excited Delirium Syndrome ou syndrome de délire agité 

module EDS 1 : reconnaissance du syndrome et bonnes pratiques 

module EDS 2 : formation pratique avec jeux de rôle 

module EDS 3 : Urgences Psychiques et Médicales (UPM) : une 

formation qui commente plusieurs types des personnes confuses 

qui ont besoin d’une assistance médicale urgente ainsi que 

l’approche souhaitable 

GPI Geïntegreerde politie/Police intégrée 

OPJ Officier de police judiciaire 

R&D Recherche et développement 

SMUR Service mobile d’urgence et de réanimation 

SPF Intérieur – 

DGS&P 

Service public fédéral Intérieur – Direction générale Sécurité et 

Prévention 

UPM Urgences Psychiques et Médicales 

 


